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COMMISSION THEMATIQUE : Agriculture, tourisme & environnement
RAPPORT DE CONTROLING DU CONTRAT POLITIQUE DES AMELIORATIONS FONCIERES

Pré-rapport : à l’attention des commissions des finances et de gestion
1. Introduction / considérations générales
Ce rapport est établi conformément aux délibérations menées par la commission thématique lors de ses séances des 30 août et 11 septembre 2002. A l'occasion de ces deux séances, outre l'analyse du rapport de controling du contrat politique des améliorations foncières, la commission thématique a également pris connaissance des sujets, thèmes et services concernés par son rayon d'activité, par l'intermédiaire de 3 présentations menées par les départements concernés. 

1.1. La commission est informée de ses attributions conformément au nouveau règlement du Grand Conseil. En ce sens, elle prend connaissance du commentaire formulé par le PDCC (Grégoire Luyet) lors des sessions de mai et juin faisant état de remaniements parcellaires peu judicieux, prétendument réalisés dans le but de toucher des subventions. La mission des commissions thématiques étant de définir et de suivre les grands axes de l’action politique des différents domaines de l’action étatique, et non d’enquêter sur d’éventuels dysfonctionnements, La commission thématique n’est pas compétente en la matière. La commission de gestion peut, dans le cadre de la haute surveillance et si elle le juge nécessaire, enquêter sur la manière dont les subventions sont octroyées.
1.1.1. La commission prend connaissance et approuve la volonté de l’administration d’obtenir plus de paiements directs de la part de la Confédération à hauteur de 8 à 10 millions supplémentaires d’ici à 3-4 ans.
1.2. 
La commission estime souhaitable d’élargir la gestion par mandat de prestations à l’ensemble du service de l’Agriculture. Ce procédé aurait pour mérite d'uniformiser le concept et la gestion budgétaire sur tout le service.
2. Contrat politique 02/03
2.1.1. Objectifs & sous-objectifs : La commission n’émet aucune remarque sur les objectifs et sous-objectifs formulés et les approuve. Concernant le commentaire du sous-objectif 2, la commission, conformément aux propos du Conseiller d’Etat Wilhelm Schnyder, est d’avis que la formulation de la remarque relative à la diminution du volume des subsides de 10% doit faire mention que celle-ci entraîne, dans les faits, une diminution des subsides de 30% à 27% de l’investissement total. La commission approuve la proposition de M. le CE Schnyder précisant que cette dernière mention doit y être corrigée.
2.1.2. Critères de qualité et de performance politique :
· Critère 1 : Pourquoi seules les communes du centre du canton s’intéressent à réaliser des études de développement de l’espace rural ?

La structure des exploitations, différente selon les régions du canton, explique en grande partie ces différences. Le Bas-Valais (val-d’Illiez, val-d’Entremont…) et le Haut-Valais (vallée de Conches…) disposent d’exploitations plus importantes que le centre du canton. L’agriculture y est d’avantage professionnalisée et les infrastructures mieux adaptées que dans le centre où, historiquement, les cultures spéciales (vignes…) sont davantage représentées. Les études de développement de l’espace sont réalisées à l’initiative des communes. Elles concernent l’ensemble du territoire communal, y compris les alpages.


Critère 2 : Quels moyens doivent encore être mis à disposition pour mettre en conformité les constructions rurales, combien de temps cela va-t-il encore prendre ? Quel pourcentage d’étables conformes le canton souhaite-t-il atteindre ?

Selon une estimation de 1995, la mise en conformité des constructions rurales nécessite un engagement du canton de l’ordre de 16.1 millions. Deux crédits spéciaux ont été votés par le Grand Conseil: 5 millions en 1995 et 5.5 millions en 1999. L’office estime à 3 millions le montant nécessaire à l’achèvement du programme. Il sera financé par le crédit ordinaire (budgets annuels du service), ce qui aura immanquablement des répercutions sur les autres travaux subventionnés (ouvrages de génie rural, remaniements parcellaires…). L’objectif du service est de parvenir à un taux de 80%-85% d’ici 3 à 4 ans, le solde étant constitué d’exploitations appelées à disparaître, voir ayant déjà disparu depuis la planification (exploitations trop petites, départs à la retraite…). Cet objectif pourra être tenu pour autant que les exigences légales fédérales ne se durcissent pas encore. L’assainissement des constructions rurales est une priorité, le versement de paiements directs lui étant subordonné.


Critère 3 : Pourquoi seulement deux projets ayant un lien agriculture-tourisme sont subventionnés par année? Quels sont les critères d’octroi de subventions ?


L’intérêt porté aux projets « agro-touristiques » est récent. L’aide fournie concerne uniquement le volet agricole du projet, qui est cependant pensé pour tenir compte de l’ensemble des besoins. La commission et les représentants du service de l’agriculture estiment que ce type de projets devrait être davantage soutenu. Une motion allant dans ce sens a été déposée et sera prochainement traitée. Il est précisé que les projets « agro-touristiques » dont il est fait mention dans le contrat politique, sont des projets d’améliorations structurelles d’envergure. Ces projets doivent être distingués des initiatives réalisées par certains exploitants pour mettre en valeur leurs produits (p.ex. création de buvettes ou de locaux de vente dans les alpages…). La réfection et le maintien de bisses n’entrent par ailleurs pas dans ces projets « agro-touristiques », quand bien même ils offrent un grand intérêt touristique.

2.2. Critères des priorités politiques :

Pourquoi n’y a-t-il pratiquement que des priorités 1? Un meilleur étalement des priorités n’est-il pas souhaitable?

Les priorités n°1 et n°2 (« concept correction du Rhône » et « politique transparente et information en matière de remaniements à grande échelle … ») sont liées. Il s’agit avant tout de concepts, importants, à développer. Les incidences sur les programmes d’investissement à court terme sont faibles.

Le maintien d’un volume de subventions de plus de 14 millions (priorité n°2) est une priorité de l’office. Les mesures d’économie décidées par le Conseil d’Etat dans la planification financière 2002-2005 ne permettent pas de la réaliser.

La priorité n°4 pondère les genres de travaux d’améliorations foncières les uns par rapport aux autres.

L’assainissement des constructions rurales, lié au versement des paiements directs, est incontestablement une priorité 1. Il en va de même pour les aménagements alpestres.

Les travaux de génie rural pourraient figurer en priorité 2, quand bien même les besoins existent et les engagements pris doivent être honorés.

Les remaniements parcellaires sont réalisés seulement là où une nécessité est avérée, après une analyse coût/opportunité; ils ont, pour cette raison, été classés en priorité 2.

Les projets de « locaux de mise en valeur de la production agricole » ne sont pas nombreux, notamment compte tenu de l’incapacité d’obtenir des subventions de la Confédération pour ce type de projet. Des discussions sont en cours pour aider ces projets au moyen de crédits LIM, mais la Confédération est encore réticente.

En complément aux priorités politiques figurant dans le rapport de controlling des améliorations foncières, le chef du service de l’agriculture précise que la première priorité consiste aujourd’hui, pour son service, à définir l’aménagement global de l’espace rural ainsi que la mise en valeur des produits; les travaux d’assainissement nécessaires à l’octroi de paiements directs constituent une deuxième priorité; la réalisation d’infrastructures est dans le contexte actuel moins importante et peut être considérée comme une priorité 3.

Qu’en est-il du fonds « Améliorations foncières »? Pourquoi la note y relative figurant dans le contrat politique adopté en juin ne figure pas dans le rapport de controlling?

Le fonds «Améliorations foncières», purement comptable, est institué en vertu de l’art. 19 de l’ordonnance sur les structures agricoles; il est alimenté par les rétrocessions de subsides et les reliquats de crédits.

La situation du fonds (état au 31.12.2002) sera mentionnée lors du controlling des comptes.

Enveloppe budgétaire globale : La commission n’a pas souhaité se prononcer sur ce point pour l’heure, compte tenu de l’historique encore très court de la commission, elle s’abstient pour l’heure de remarques ou de recommandations. Il est cependant précisé que celle-ci évolue à la baisse, en raison notamment de la réduction du volume de subventions.
3. Points forts 2003

La commission observe avec satisfaction l'intérêt porté par le Conseil d'Etat envers l'association des secteurs tourisme et agriculture. Elle constate à ce titre que les conséquences fondamentales de la nouvelle politique agricole de la confédération pour 2007 sont anticipées sous la forme d'un encouragement au secteur agro-touristique. N'en demeure pas moins que cette forme de "restructuration" agricole doit encore être soutenue d'un point de vue législatif.

4. Recommandations et remarques de la commission

Ce pré-rapport est approuvé par la commission à l'unanimité de ses membres.


Par conséquent, la commission thématique d'agriculture, du tourisme et de l'environnement recommande aux commissions des finances et de gestion, l'adoption du rapport de controling conformément aux remarques mentionnées sur ce pré-rapport, tout en tenant compte du fait que la commission thématique ne s'est pas prononcée sur l'enveloppe budgétaire.


La commission est par ailleurs intéressée à connaître quelle commission thématique s’occupera du service de l’aménagement du territoire. Selon les explications données lors de la séance du 30 août 2002, la commission thématique d’agriculture, du tourisme et de l’environnement devrait en avoir la charge à l’exception des dossiers touchant directement la commission investissements & équipements. La commission souhaite avoir une information rapide à ce sujet. L’agriculture, le tourisme et l’environnement sont intimement liés à la législation et aux pratiques de l’aménagement du territoire.


La commission tient à relever l'excellente collaboration du CMP, par l'intermédiaire de M. Xavier Bertelletto, ainsi que la disponibilité des Conseillers d'Etat, J.-R. Fournier, J.-J. Rey-Bellet et W. Schnyder, qui ont activement participé aux présentations relatives à la thématique traitée.

Sion, le 20 septembre 2002. 

COMMISSION DE L'AGRICULTURE DU 
TOURISME ET DE L'ENVIRONNEMENT
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COMMISSION THEMATIQUE DE LA SANTE,  DES AFFAIRES
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1. Introduction

La commission thématique Santé, Social et Intégration s’est réunie le 13 septembre 2002 à Sion pour examiner le rapport de controlling du budget 2003 de l’unité pilote «Service de la Santé».

Compte tenu du temps à disposition,  de la difficulté et de la nouveauté de la matière, la commission a décidé de ne pas étudier en détail le contrat politique du service de la santé, au demeurant adopté en session de juin 2002 par le Grand Conseil. Ce travail de détail sera réalisé après la session de novembre. Les éventuelles propositions relatives aux modifications du contrat politique seront présentées lors du controlling du compte 2002.

Les seules adaptations du contrat politique 2002-2003 proposées par le Conseil d’Etat concernent l’enveloppe budgétaire:

· une augmentation de l’enveloppe budgétaire 2003 de 599'770 francs est demandée, par rapport à la planification 2003 adoptée avec le contrat politique 2002-2003 en juin 2002;

· l'enveloppe budgétaire 2003 du service de la santé publique qui fait apparaître, au compte de fonctionnement, une augmentation des charges nettes de 16,58 millions par rapport au budget 2002; si l'on tient compte du transfert dès le 1.10.2002 de la formation des professions de la santé (objectif politique 1) au département de l’éducation, culture et sports, et dont le service de la santé publique n'aura plus à assumer la charge financière en 2003, la progression réelle 2002 – 2003 s'élève à plus de 31 millions.

La commission décide d’examiner le rapport de controlling principalement sous l’angle de l’évolution financière. Un accent particulier est porté sur l’objectif politique 3 « Prise en charge curative et paliative », dont l’augmentation dépasse 30 millions de francs.

2. Contrat politique de la Santé: adaptations présentées à l’occasion du budget 2003

A la demande de Monsieur le Conseiller d'Etat Burgener, le Dr Georges Dupuis présente l’arborescence objectifs politiques (niveau rouge), programmes de prestations (niveau bleu) et produits (niveau jaune) du service de la santé publique. Cette arborescence est complétée avec les montants nets par produit (en millions de francs):
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La commission salue le fait que la ventilation des coûts par produit lui soit présentée. Elle prend acte des déclarations de Thomas Burgener et Franz König selon lesquelles le Grand Conseil n’est compétent que pour le niveau rouge (contrat politique). Les deux autres niveaux sont de la compétence du Conseil d’Etat (niveau bleu) et du Département (niveau jaune). Les chiffres sont transmis par souci de transparence; il est précisé que le Conseil d’Etat et le chef de département doivent pouvoir garder une marge de manœuvre, et être à même de transférer, dans les limites du budget global, des montants entre programmes de prestations (bleu) et/ou produits (jaune).

Le département précise qu’une augmentation de 3.2% de la masse salariale a été prise en compte dans l’élaboration du budget 2002. Cette augmentation comprend l’indexation des salaires, l’augmentation liée à l’ancienneté, l’adaptation des allocations familiales et des adaptations découlant de l’application de la nouvelle loi sur le travail. Une progression de 1% a été admise pour les autres charges. Les augmentations des principaux produits sont expliquées ci-dessous (point 2.3).

2.1. Objectif politique l: Formation des professions de la santé

La formation des professions de la santé est transférée dès le 1.10.2002 (ouverture de la HES santé-social) au département de l’Education, de la culture et des sports. Cet objectif, ainsi que l'enveloppe budgétaire qui lui était liée, n'a dès lors plus sa place dans le contrat politique du service de la santé.

2.2. Objectif politique 2: Promotion de la santé et prévention

L’évolution de l’enveloppe budgétaire (+ 551'344 francs entre 2002 et 2003) s’explique par une augmentation de l’activité de certaines institutions actives dans la prévention (p.ex. ligue valaisanne contre les toxicomanies, frais concernant la gestion des maladies transmissibles, registre des tumeurs…) ainsi que par les adaptations salariales. 

2.3. Objectif politique 3: Prise en charge curative et palliative

Le budget 2003 projeté pour l’objectif politique 3 progresse de 30'332’129.- par rapport au budget 2002. Cette progression concerne exclusivement les charges nettes de fonctionnement. Une diminution de 2 millions des dépenses d’investissement prévues dans la planification initiale (report de travaux de rénovation des hôpitaux) permet de maintenir au niveau du budget 2002 les dépenses nettes d’investissement 2003.

Le détail des augmentations, produit par produit, figure sur l’arborescence de la page précédente. Les informations suivantes ont été fournies à la commission:

· Produit Soins aigus

    ( Budget global 2002: 111.7 millions; budget global 2003: 118.7 millions
L’évolution (+ 7 millions) s’explique par

· la participation au financement des hospitalisations privées intracantonales, selon décision fédérale, pour 4 millions;

· la nouvelle répartition des dépenses d’exploitation des établissements hospitaliers entre assureurs et collectivités publiques, selon décision fédérale et décret RSV pour 6 millions

· l’adaptation de la masse salariale pour 1.5 millions

· la suppression des subventions pour les traitements semi-hospitaliers (traitements d’une durée de moins de 24 heures) entraîne une diminution des dépenses de 4.5 millions.

Le chef du département a par ailleurs rendu attentif la commission que le Conseil fédéral ne s'est pas encore prononcé sur le recours déposé par les assureurs-maladie au sujet du financement des hôpitaux pour les années 2001 et 2002 (conséquences de la non transparence et répartitions des frais de formation). Dans l’attente de la décision fédérale la situation est bloquée, et le Réseau santé Valais ne peut négocier les forfaits 2003. 

· Produit Soins psychiatriques

     ( Budget global 2002: 20 millions; budget global 2003: 25.4 millions
L’évolution (+ 5.4 millions) s’explique par une forte progression de la demande en soins psychiatriques qui nécessite immanquablement une augmentation des charges de personnel à la charge du canton de 3 millions. L’adaptation des salaires 2003, +1.4 millions, et les conséquences de la non transparence des coûts, 1 million, contribuent par ailleurs à expliquer l’augmentation de 5.4 millions.

Le budget 2002 sera dépassé et une demande de crédits supplémentaires déposée (cf. ci-dessous). Le budget 2003, qui tient déjà compte de l’évolution des charges de personnel, devrait en revanche être respecté. Les augmentations 2002 et 2003 reflètent la situation actuelle et ne tiennent pas compte de l’extension souhaitée des soins psychiatriques dans notre canton.

· Produit Etablissements médico-sociaux pour personnes âgées

     ( Budget global 2002: 21.8 millions; budget global 2003: 28.9 millions
Cette évolution s’explique par l’augmentation du nombre de personnes âgées nécessitant des soins et par les cas de plus en plus lourds qui doivent être traités en EMS. Pour y faire face, le canton a initié le « concept de prise en charge de la personne âgée » visant notamment à construire 200 lits EMS supplémentaires d’ici 2005 environ et à porter le ratio « personnel EMS / patients EMS » à 0.6.

La commission relève que 80% de la population âgée de plus de 80 ans n’est pas en EMS, d’où l’importance de la prévention et des soins à domicile.

Le chef du département précise qu’un accord a finalement été trouvé pour les tarifs 2002 des EMS. Alors que l'AVALEMS (association des EMS) souhaitait  une augmentation d'environ 30% de la participation des assureurs-maladie, ces derniers n’en proposaient que 10% environ. Après consultation des parties concernées, le Conseil d'Etat a fixé d'autorité les nouveaux tarifs. Ceux-ci entraînent une augmentation de l’ordre de 20%. Ces nouveaux tarifs ont finalement été acceptés par les deux parties qui peuvent, sur cette base, ouvrir les négociations pour les tarifs 2003.

Thomas Burgener informe également qu’une commission extra-parlementaire étudie les modifications à apporter au financement des EMS.  Une nouvelle ordonnance fédérale sur le calcul des coûts, dont l’entrée en vigueur n’est pas précisée, impliquera également une modification de la participation des assureurs-maladie à la prise en charges des soins prodigués dans les EMS.

· Produit Secours

     ( Budget global 2002: 2.8 millions; budget global 2003: 5.1 millions
L’augmentation s’explique par la nécessité de procéder à des adaptations structurelles, notamment le renforcement des services d’ambulance, et l’application des nouvelles dispositions de la loi sur le travail.

2.4. Objectif politique 4: Subventionnement des primes d'assurance maladie

La totalité des subventions accordées par la Confédération est redistribuée de manière ciblée à environ 35% de la population, en fonction de critères définis par le Conseil d'Etat. La participation du canton est fonction du montant versé par la Confédération. 
3. Points forts 2003

La commission relève que la question du « Réseau santé Valais » ne ressort pas suffisamment des « Mesures correctives et points forts 2003 » du rapport de controlling. Elle est d’avis que le parlement est en droit d’obtenir davantage d’informations sur la mise en place du RSV et sur les résultats attendus en 2003.

Selon les informations reçues, le RSV proposera des modifications dans la répartition des tâches et disciplines pour fin octobre 2002. Le Conseil d’Etat devrait prendre des décisions en novembre 2002. Ces décisions devront être appliquées dès 2003. Il n’a été tenu compte d’aucun effet financier positif découlant de ces mesures lors de l’établissement du budget 2003.

4. Crédits supplémentaires 2002

Comme annoncé dans le contrat politique adopté en juin, une demande de crédit supplémentaire sera déposée d’ici la fin septembre auprès du Conseil d’Etat par le département de la santé, des affaires sociales et de l’énergie. Elle devrait être soumise au Grand Conseil en session de novembre.

Selon les indications présentées à la commission, la demande de crédit supplémentaire de 8'262'500 francs s’explique comme suit:

· 5'000'000 francs: contribution au financement des patients hospitalisés en division privée à l’intérieur du canton pour 2001 et 2002, selon décision du tribunal fédéral (le montant 2003 correspondant est déjà intégré au projet de budget 2003);

· 3'262'500 francs: traitement et autres charges d’exploitation pour les Institutions psychiatriques du Valais romand et, subsidiairement, pour le Centre valaisan de pneumologie.

Le département de la santé ne dispose pas, selon les explications transmises, de marges de manœuvre.  Aucune mesure de compensation n’existe au sein du budget global.

Un autre crédit supplémentaire pourrait être demandé en 2003, en fonction de la décision attendue du Conseil fédéral au sujet de la répartition des coûts hospitaliers entre les collectivités publiques et les assureurs-maladie (conséquence de la non transparence et répartition des frais de formation).

Sur la base des informations fournies, la commission préavise favorablement le crédit supplémentaire annoncé, sous réserve des décisions du Conseil d’Etat et de la commission des finances.

5. Conclusions

· La présentation de l’arborescence du service de la santé publique avec les coûts 2002 – 2003 budgétés par produit améliore grandement la transparence des coûts. La commission salue cet effort.

· L’examen de détail du contrat politique de la santé publique a été reporté pour permettre un travail en profondeur. D’éventuelles propositions de modifications seront formulées lors du controlling des comptes 2002.

· La commission accepte à l’unanimité le rapport de controlling soumis par le Conseil d’Etat et les adaptations budgétaires 2003 qui lui sont liées, sous réserve de l’appréciation portée par la commission des finances pour l’ensemble du budget de l’Etat du Valais.

Chermignon / Viège, le 17  septembre  2002
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1. Introduction

La commission thématique Education, Formation, Culture et Sport s’est réunie le 16 septembre 2002 à Sierre afin d’examiner le rapport de controlling du budget 2003 de la HEVs.

Compte tenu du temps à disposition et surtout du manque de recul face à cette nouvelle procédure d’analyse, la commission a décidé de pas étudier en détail le contrat politique de la HEVs, étant entendu que le Grand Conseil en session de juin 2002 l’avait adopté. La Commission relève cependant avec satisfaction que les différentes remarques émises lors des dernières sessions ont été retenues et rapportées dans le document de travail.

La commission décide d’entrer en matière concernant ce contrat politique de la HEVs après les différentes explications de M. le CE Claude Roch ainsi que la manière très transparente de présenter en détail les différentes composantes de ce contrat par M. Marc-André Berclaz.

Notre regard s’est spécialement axé sur l’analyse financière des années antérieures afin d’obtenir à ce jour un bilan et une base de travail utile pour l’avenir. Egalement des questions portant sur les différents objectifs à atteindre dans le cadre du mandat HEVs ont été posées .

A ce titre les deux chapitres se décomposent de la manière suivante :

2. Contrat politique HEVs

2.1 situation financière

2.2 situation de la fréquentation

2.3 situation structurelle

2.4 collaborations avec les autres filières

2.5 participation de la confédération

2.6 structure de la HES –SO

3. Objectifs

3.1 coûts et maîtrise

3.2 démarchage des étudiants

3.3 structure enseignement

3.4 Collaboration

3.5 Participation de la confédération

3.6 HES-SO

2. Contrat politique DECS (Haute école valaisanne)

2.1 Situation financière

De manière générale, la situation financière de la HEVs s’est considérablement améliorée durant les 4 derniers exercices. La mise en œuvre d’un système de comptabilité analytique unifié à l’ensemble des écoles de la Haute Ecole Spécialisée de Suisse occidentale permet désormais un calcul très précis du coût par étudiant de chacun des filières présentes en Valais.

Confrontés aux coûts moyens suisses, les coûts valaisans démontraient il y a 4 ans une différence très importante notamment pour ce qui concerne les filières techniques du site de Sion.

On a souvent cité à titre d’exemple le coût moyen d’un étudiant en mécanique qui dépassait à l’époque 89 000 francs par année.

Désormais, la situation a été normalisée notamment grâce aux efforts entrepris dans le recrutement de nouveaux étudiants qui se traduisent par une augmentation constante de la population scolaire.

Parallèlement, les économies d’échelle liées à la concentration des activités sur deux sites, la simplification de l’organisation et de la direction de la HEVs et l’augmentation du nombre d’étudiants par classe ont porté leurs fruits.

A la fin de l’exercice en cours, la HEVs pourrait se trouver en situation de conditions locales particulières négatives (coût global de formation des étudiants inférieur au coût suisse global correspondant) !

Voir annexe 1 Tableau  récapitulatif de l’évolution des  coûts par étudiant

Parallèlement, malgré la forte augmentation du nombre d’étudiant la HEVs a stabilisé l’évolution de son enveloppe budgétaire après prise en compte des modifications votées par le Parlement.

Il s’agit pour mémoire :

· De la décision d’adhésion à la HES-SO et du paiement d’un droit de codécision (actuellement 1 million de francs)

· Du déplacement de la rubrique des charges provoquées par les étudiants valaisans qui étudient dans un des cantons de la HES-SO des comptes du service de la formation professionnelle à ceux de la HEVs (environ 2 millions de francs par année)

· De la diminution de la contribution des communes sites au charges d’exploitation de 20 à 10% (1,2 millions de produits en moins)

· Des indexations salariales successives (cumul 1 million)

· De la création d’une nouvelle filière de niveau HES en informatique de gestion (1,8 million).

.
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Tableau 1 : évolution de la charge nette annuelle hors causes exogènes citées plus haut, évolution du nombre d’étudiants de 1998 à 2001 sur une base 100 en 1998

2.2 Situation de la fréquentation

La population scolaire de la HEVS augmente très fortement depuis 4 ans. 

[image: image6.emf]Budget global en vigueur 

(mars 2001)

14'785'802 18'233'775 21'631'555 25'037'368 79'688'500

3.2 Correction en fonction du compte 2001

3.2.11 Compte 2001 selon enveloppe pour mise en 

œuvre du contrat politique 21'785'495 21'785'495

3.2.2 Reliquat / Excédent 2001 3'251'873 3'251'873

Compte global contrat politique 1998-2001 14'785'802 18'233'775 21'631'555 21'785'495 76'436'627

Sans causes exogènes

14'424'402 18'147'975 18'281'555 17'056'095 67'910'027

1998 1999 2000 2001 1998-2001

1. Budget global initial 16'627'600 16'627'600 16'627'600 16'627'600 66'510'400

Années

100

110

120

130

140

Charges financières VS Charges financières VS

Etudiants HES dans HEVs Etudiants HES dans HEVs

Etudiants HES dans HES Etudiants HES dans HES--SO SO

Etudiants total dans HEVS Etudiants total dans HEVS

1998 1999 2000 2001

Si on se limite dans un premier temps aux étudiants immatriculés dans les 6 filières HES (=étudiants présents dans les salles de classe sans diplômant ou stagiaire) en comparaison avec les autres écoles de la HES-SO :

Tableau 2 Evolution des immatriculations dans la HES-SO

On constate l’augmentation globale de la population scolaire de la HES-SO : 19% en 4 ans, (c’est la plus forte augmentation des HES suisses), mais surtout la progression de la HEVS qui atteint 35 % ou 167 étudiants .

En élargissant l’analyse à la population scolaire globale de la HEVS (filières HES, écoles ES), la progression est tout aussi visible, la HEVS voit sa population scolaire augmenter de près de 45%.
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Changins  - 1 35 23 38 34     

EHL  +  96 (13%) 723 814 726 819


Tableau 3 évolution de la population scolaire globale de 1995 à 2002

Le tableau qui précède illustre l’évolution des deux  sites de la HEVs ainsi que des écoles supérieures partenaires, A la rentrée 2003, le site de Sion devrait compter près de 300 étudiants, celui de Sierre près de 700 dont 300 dans les deux écoles supérieures.

2.3 Situation structurelle

La Haute école valaisanne est implantée sur deux sites, elle termine cette année le déménagement des dernières activités demeurées à Viège et prendra possession de son nouveau bâtiment unique à Sierre en janvier 2003.

Les dispositions des lois de 1999 (loi d’application de la Haute école spécialisée Valais du 22 septembre 1999 et loi fixant la localisation des écoles cantonales du degré tertiaire et la contribution des communes sièges du 11 novembre 1999) sont en force.

La HEVs dispose d’une organisation matricielle comprenant une direction générale composée d’un directeur général et de 4 directeurs adjoints (ces derniers disposent de poste à mi-temps) chargés respectivement de la recherche appliquée, de l’enseignement et de la coordination opérationnelle des sites de Sion et Sierre.

Les filières, écoles et groupes de compétences sont conduits par des professeurs dotés de décharges d’enseignement équivalent au maximum à 30% d’un poste à plein temps. 

Le directeur général de la HEVs est membre du comité directeur de la HES-SO qui restitue la HEVs un montant annuel équivalent à 30% d’un poste en compensation des tâches réalisées.
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2.4 Relations collaborations avec les autres filières

La Haute école valaisanne a été la première école de niveau HES mise en place dans le canton. Elle a été suivie par la Haute école pédagogique et très récemment la Haute école valaisanne santé social.

Les 3 écoles sont membres du service du tertiaire et fonctionnent actuellement indépendamment les unes des autres. La HEVs apporte sa collaboration à la HEP dans le domaine de la gestion des moyens informatiques. Pour ce qui concerne la Haute école santé social, elle encadre la mise en place des outils de gestion financière, analytique et des étudiants et assure la liaison dans le domaine financier avec le siège de Delémont. Les deux écoles s’organisent en vue de permettre une fusion dans les années à venir.

Dans une visions plus large, la HEVs entretient des contrats de collaboration avec 40 hautes écoles étrangères dans le monde entier (échange de professeurs et d’étudiants).

2.5 Participation de la confédération

La Confédération finance les filières de formation HES par l’OFFT (Office fédéral de la formation professionnelle et de la technologie). Chaque filière est financée sur la base du 30% des coûts moyens suisses correspondants par étudiant immatriculé. Le nombre d’étudiants pris en compte est construit sur la base d’une moyenne de 3 dates clés (rentrée de l’année en cours, 15 mai de l’année en cours et rentrée de l’année précédente).

Pour le cas de la HES-SO, la contribution fédérale est versée à Delémont puis redistribuée à la HEVs après réduction de 5% et sous déduction de la taxe d’écolage perçue directement par les écoles (retenue pour constitution d’une réserve stratégique et le financement de projets collectifs). 

Parallèlement la Confédération finance des assistants de recherche au prorata du nombre d’étudiants (environ 2,5 postes pour la HEVs).

2.6 Structure de la HES-SO

Le fonctionnement de la HES-SO est régi par un concordat inter cantonal portant sur les années 1999 à 2003). Il devrait être prolongé jusqu’en 2005 afin d’associer le domaine santé social à un concordat unique. 

La HES-SO est dirigée par un  comité stratégique composé des chefs de départements en charges des HES dans 6 cantons romands.

Un comité directeur composé de 11 membres prépare l’ensembles des dossiers et coordonne les activités des écoles. Il est organisé en commissions thématiques qui sur le modèle d’un exécutif communal préparent les dossiers et les soumettent à approbation.

Un secrétariat central établi à Delémont assure les prestations communes : gestion financière et analytique, relations avec l’OFFT, informatique, communication, statistiques et secrétariat de toutes les commissions du comité directeur. Un président unique coiffe les activités du comité directeur de la HES-SO et de la HES-S2 (santé social).
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Tableau 5 organigramme schématique de la HES-SO

3 Objectifs

3.1 Coûts et maîtrise

Le pilotage par les coûts par étudiants lié à une gestion rigoureuse par indicateurs de performance selon des objectifs définis dans les contrats de prestation de la HEVs devraient permettre de maintenir une situation financière saine et alignée sur les normes nationales dans les années à venir.

L’augmentation de la population scolaire devrait se poursuivre notamment en relation avec l’arrivée sur le marché en 2004 des premiers diplômés de l’école des métiers du Valais et la montée en charge du domaine des biotechnologie sur le site de Sion.

La Haute école valaisanne pourrait recevoir jusqu’à 340 étudiants sur le site de Sion dans ses infrastructures actuelles et plus de 1000 sur le site de Sierre. 

De nombreuses inconnues demeurent notamment en relation avec l’évolution des moyens alloués par la Confédération, le vieillissement de certaines installations technologiques lourdes sur le site de Sion et l’évolution démographique cantonale. Il en est de même pour l’organisation future de la HES-SO et le rôle à venir pour la HEVs dans cette structure.

3.2 Démarchage des étudiants

La HEVs est doublement défavorisée par un bassin démographique faible et un éloignement géographique certain du centre de la HES-SO. Les perspectives d’évolution du nombre d’étudiants sont liées à la capacité d’attirer en Valais de jeunes étrangers et à conserver une bonne attractivité pour les jeunes valaisans.

Les obligations liées au bilinguisme rendent plus difficile l’accès de nos filières aux étrangers. Il s’agira à l’avenir d’évaluer les potentialités des pays limitrophes et les aménagements sectoriels à apporter pour favoriser leur accès à la HEVs.

Parallèlement, la mise en place d’une passerelle pour les diplômés des deux écoles supérieures devrait permettre un développement important de la filière de formation en emploi économie d’entreprise.

La HEVs doit continuer à communiquer de manière forte voire agressive pour imposer son image en Valais, créer des vocations en collaboration avec la formation professionnelle (augmentation du taux de maturité professionnelle). Enfin la HEVs fait d’importants efforts en vue d’élargir l’accès de ses études aux femmes dont le nombre est largement insuffisant dans les filières techniques et pourrait augmenter à l’avenir.

3.3 Structure enseignement

Jugées par des experts internationaux lors de la revue des pairs organisée en 2001 par l’OFFT 5 des 6 filières de la HEVs ont été immédiatement accréditées tant pour leur qualité pédagogique que pour le niveau scientifique des projets de recherche réalisés. Complétée par une certification ISO 9001-2000 de toutes les prestations réalisées, cette reconnaissance de la qualité du travail effectué permet à la HEVs d’envisager l’avenir avec une certaine sérénité.

Plusieurs grands « chantiers » pédagogiques vont débuter dans les mois à venir :

· d’abord une refonte complète de l’organisation des enseignements désormais basée sur la notion de modules capitalisables et la mise en œuvre d’une autonomie plus grande pour les étudiants

· ensuite une concentration des filières de formation couplée au développement de nouvelles orientations de fin d’étude plus adaptées aux évolutions technologiques actuelles.

· Enfin  le développement de collaboration entre les sites de la HES-SO de manière à favoriser la mobilité des étudiants et des professeurs.

Au terme de des différents projets la HEVS présentera la structure suivante :
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Tableau 6 organisation future de la HEVs en terme d’enseignement

3.4 Collaboration

L’évolution de la HES-SO et de la HES-S2 devrait aboutir à une véritable fusion et la création d’une école unique. Il devrait en être de même en Valais. Ce mouvement ne doit cependant pas être trop « brutal » de manière à donner du temps au domaine santé social qui doit effectuer une mue très forte avant d’atteindre la maturité actuelle de la HES-SO  disposant déjà de 5 années d’expérience.

Les nouveaux domaines artistiques notamment doivent être évalués et pourraient également à terme rejoindre une structure unique.

Enfin le cas de la HES à distance de Brigue demeure en suspens et devra être réglé soit dans le cadre d’une collaboration avec la HES-SO, soit dans le cadre de structures de collaboration privée directe avec l’OFFT. Ce mode de collaboration pourrait être proposé aux écoles privées non subventionnées.

3.5 Participation de la Confédération

La Confédération prépare actuellement le prochain budget quadriennal pour l’enseignement supérieur et la recherche. De nombreuses inconnues et inquiétudes demeurent, notamment le financement du domaine de la santé qui n’est pas assuré, le financement de la recherche appliquée de l’innovation et de la valorisation pour les HES qui est largement insuffisant et enfin le financement du niveau Master des HES.

Actuellement la Confédération n’est pas en mesure de financer les Masters qui doivent compléter l’offre de formation  des HES  (Bachelor) faute de quoi ces dernières ne seraient pas capables d’assumer leur mission d’établissement de niveau universitaire.

3.6 HES-SO

Dans les années à venir la HES-SO fusionnée ou non à la HES-S2 doit être dotée d’un nouveau concordat conforme notamment à l’autonomie qui doit être conférée aux écoles de niveau universitaire. Elle doit également dès 2003 revoir son organisation, son modèle de gouvernance, réduire le nombre de ses filières d’enseignement et corriger les défauts et lacunes observées dans certaines écoles lors de la revue des pairs.

A terme la HES-SO pourrait être organisée par domaines d’enseignement

[image: image11.emf]
Tableau 7 les domaines et leur population scolaire.

Le Valais doit trouver sa place dans ce dispositif en jouant la carte de l’excellence et en choisissant de ne pas tout faire mais de bien faire. En principe la HEVs devrait être active dans 3 des 5 domaines prévus jusqu’ici et compter 12,5% des étudiants de la HES-SO.

Conclusion

La présentation des différents tableaux ainsi que les importantes informations soit des situations que des objectifs permettent une meilleure compréhension du document de base et apporte surtout un excellent niveau de transparence.

Pour l’examen de détail, la discussion se fera lors de du controlling des comptes 2002 avec en référence les différents chiffres énoncés dans ce rapport.

La commission accepte à l’unanimité le rapport de controlling soumis par le Conseil d’Etat et les différents compléments budgétaires apportés, sous réserve de l’appréciation portée par la commission des finances pour l’ensemble du budget de l’Etat du Valais.



Le président de la commission


                                                                                Vincent Bonvin
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	49
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	1
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	Economie d'entreprise EE
	2
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	CLP
	
	CLP

	1999
	2000
	2001
	2000
	2001
	
	
	2000            cptes
	
	2001            cptes

	Coût par étudiant selon CAE
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	selon  OFFT
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Pré-rapport de la commission parlementaire de la Sécurité publique à l’attention des commissions de Finances et de Gestion

Contrat politique du service de la sécurité civile et militaire

rapport de controlling du budget 2003
1. Introduction 

Suite aux explications données par le Conseiller d’Etat Jean-René Fournier, la commission prend note que

les adaptations sont relativement  conséquentes puisque la modification porte sur frs. 815'000.- Le projet Armée XXI a des incidences importantes sur l’organisation cantonale et continuera à en avoir ces prochaines années.

Une réforme sur l’ensemble de la Suisse, CSP2000+, modifie en profondeur le fonctionnement et l’organisation des corps de sapeurs-pompiers (CSP). La philosophie poursuivie par le projet CSP2000+, est de diminuer les moyens de première intervention tout en les maintenant dans chaque commune et de centraliser les moyens d’intervention lourds. La mobilité exigée par ce concept implique une dotation en véhicules importante. Ce changement requiert une attention particulière au niveau de la formation des cadres ainsi que des pompiers

2. Examen du rapport de controlling

Objectif politique 1 :

Les modifications principales au niveau du budget de fonctionnement sont :

· Le transfert interne de frs. 688'000.- du compte d'investissement au compte de fonctionnement pour renforcer la formation des corps de sapeurs-pompiers (CSP) 

· La diminution budgétaire de frs. 55'800.- des charges de fonctionnement de l'office de la PCi (renvoi d'achat de matériel).

· Le renvoi de la création du guide "Prévention en cas de catastrophes" en 2004, suite aux réductions budgétaires de frs. 50'000.-.

Au niveau du budget d’investissement

· Le transfert interne de frs. 688'000.- vers le budget de fonctionnement, tel que cité ci-dessus, a été rendu possible grâce à :

· la diminution des demandes de subventionnement des locaux du feu des centres de secours incendie (CSI) A et B, étant donné qu'ils sont pour la plupart réalisés.

· la diminution d'achats de matériel pour les CSP, les véhicules de 1ère intervention étant très bien dotés.

Une volonté claire se dégage de cette stratégie, c’est d’avancer en parallèle entre l’équipement en véhicules de première intervention et la formation des hommes. 

Pour ce qui est de la PCi, là aussi les réformes sont importantes, puisque l’on passe d’un effectif de 14'000 à 4'000 hommes avec le nouveau concept. Trois détachements régionaux ont été mis sur pied (Haut-VS, Valais central et Bas-VS), ils comptent chacun environ 150 personnes et sont composés mis à part des personnes astreintes à la PCi, de samaritains, de géologues et de médecins responsables de l’assistance psychique.

Les frais de fonctionnement de la PCi ne seront plus supportés par la Confédération, il y aura donc frs. 600'000 à 700'000.- à répartir entre l’Etat et les communes. Pour ce qui concerne les bâtiments civils, ils seront à la charge des communes, alors que les centres PCi dits « militaires » seront financés par la Confédération. La politique valaisanne en matière d’abris essaie de favoriser la collaboration intercommunale, i.e. le partage d’abris entre communes voisines. En effet, le canton est sur-doté en abris PCi, mais ils sont inégalement répartis.

Objectif politique 2 : 

Armée XXI risque de bouleverser profondément l’organisation du SSCM, dans sa partie militaire. Il faut trouver des solutions de remplacement pour tenter de limiter les pertes en places de travail. 

La modification principale au niveau de cet objectif politique est :

Une diminution de la masse salariale de frs. 523'000.-. En effet, plusieurs postes n’ont pas été repourvus suite à des départs. Il ne sert à rien de nommer des gens sans savoir quels seront nos besoins dans le futur. La masse salariale a donc baissé, mais les postes restent à l’organigramme.

3. Questions et remarques de la commission

· Qu’en est-il des engagements sur des objets qualifiés de sensibles, tels que Lonza – Ciba – Novartis ainsi que le tunnel du Grand-St-Bernard ?

· Pour chaque site dit « spécial », des plans d’intervention existent et sont remis à jour régulièrement.

· Pour le Grand-St-Bernard un corps professionnel (sur CH et sur l’Italie) a été créé à la suite de l’accident du Mt-Blanc. Ce corps est doté de camions spéciaux à double cabine. Le CSP d’Orsières et les CSI de Martigny, Sion, Sierre et Brigue peuvent être appelés en renfort. Enfin, le percement d’une galerie de secours et de sécurité parallèle sera effectuée. Elle sera financée en totalité (frs. 70-80 mios) par le « propriétaire » de l’oléoduc qui passe actuellement à 70 cm sous la chaussée.

· Existe-t-il un concept d’information sur le comportement à adopter dans un tunnel en cas de feu ?

· Cette tâche est plutôt dévolue au service des routes et cours d’eau (SRCE) par la pose de panneaux de signalisation. De plus, quelle que soit l’information donnée aux automobilistes, en cas d’accident grave les « mauvais comportements » ne peuvent être évités.

· Dans les rapports précédents, vous parliez de bâtiments hébergeant des colonies de vacances qui n’étaient pas conformes aux normes incendies. La situation s’est-elle améliorée ?

· Les lettres ordonnant les fermetures ont été envoyées. La situation devrait donc être assainie prochainement.

· Dans le cadre de la commission cantonale CSP2000+ des points de charges ont été définis afin de déterminer les effectifs nécessaires dans chaque commune. Comment se fait-il que la population touristique ne représente pas le même degré de dangerosité que la population résidente ?

· Il faut bien voir que le dimensionnement des CSP a dû être fait plutôt en fonction de la population résidente et pas en fonction des pics maximaux que certains sites touristiques rencontrent durant la haute-saison. 

· D’autre part, la majeure partie des grandes stations ne disposent pas d’un « simple » CSP, mais plutôt d’un centre de secours incendies (CSI) dont les dotations en hommes et matériels sont meilleurs.

· Enfin, un chef de CSP peut demander un reclassement de sa commune, s’il juge que le risque est sous-évalué.

· Comme vous avez décidé de transférer frs. 688'000.- de l’investissement vers le fonctionnement, qu’en est-il des investissements que vous aviez promis ? Ne peut-on pas voir là un exemple de transfert de charges du canton vers les communes ?

· Il existe une planification des investissements. Celle-ci est simplement reportée d’une année afin que nous puissions favoriser en 2003 la formation des CSP.

· Quant au matériel courant (moto-pompe, tuyaux, etc…), nous avons toujours payé les factures qui nous ont été présentées.

· La protection civile est-elle toujours nécessaire étant donné les troupes existantes au niveau de la Confédération ?

· Oui, car c’est dans les premières heures que les interventions sont les plus significatives. Or les « troupes fédérales » ne peuvent être engagées que dans les 24 à 48 heures.

· Suite aux intempéries de février 1999 et d’octobre 2000, des lacunes ont été identifiées au niveau des systèmes de communication. Des actions ont-elles été entreprises ?

· Le projet Polycom est pour l’instant gelé vu son prix (40 mios), cependant c’est le seul moyen de communication actuel, répondant aux critères exigeants de la gestion de crises. Nous avons pour l’heure acheté deux téléphones-satellites, afin de palier ce manque de moyens. Le Tessin et Neuchâtel possèdent déjà le système, le canton de Vaud est en voie d’acquisition. 

· Au sujet du sous-objectif 2 de l’objectif politique 2 : obtenir une présence militaire maximale dans notre canton (occupation des casernes, places de tir etc.), est-il encore d’actualité ? Est-ce bien ce que nous attendons de nos autorités ? (la question est posée aux membres de la commission)

· L’ensemble des députés sont d’avis que le terme « maximale » n’est pas franchement approprié. Une « présence optimale » semble être une formulation plus adaptée. 

En conclusion, la commission regrette du peu de temps qu’il a eu à disposition pour élaborer son rapport et également du fait qu’il est devant le fait accompli concernant les montants prévus en diminution du budget.

Le président de la commission     


Serge Solliard
Savièse, le 30 Septembre 2002

Rapport de la commission parlementaire Equipements et transports

Contrat politique du service des routes et cours d’eau: rapport de controlling du budget 2003

Introduction

Le contrat politique du service des routes et cours d’eau a été adopté en session de juin 2002. Quelques adaptations sont proposées par le Conseil d’Etat à l’occasion du controlling du budget 2003:

· adaptations formelles de la formulation de certains critères de qualité et de performance;

· diminution de l’enveloppe budgétaire globale 2002-2003 de 1'441'000 francs, découlant en grande partie de la diminution des recettes d’investissement.

Compte tenu de la nouveauté de la matière pour la commission, il a été décidé d’examiner en détail le contrat politique après la session de novembre. La commission fait part ci-dessous des considérations qui lui ont été faites le 17 septembre 2002 à Sion, lors du « controlling » des objectifs politiques du service des routes et cours d’eau.

Le département et le service ont apporté toutes les informations complémentaires demandées. La commission aurait néanmoins souhaité que les « points forts 2003 » et les « commentaires » soient davantage explicités dans le rapport de controlling. Ce rapport doit, sur la base des objectifs pluriannuels fixés dans le contrat politique, donner une image précise des réalisations attendues pour l’année budgétaire à venir.

Examen des objectifs politiques

Objectif politique 1 « Construire, exploiter, maintenir et adapter le patrimoine autoroutier A9+Simplon »

Sous-objectifs politiques, critères de qualité et de performance politique, priorités politiques

· Le Conseil d’Etat maintient l’objectif consistant à terminer la construction de l’autoroute pour 2009. La réalisation de cet objectif dépend toutefois des montants financiers qui seront alloués par la Confédération à l’Etat du Valais et de l’avancement des procédures:

· trois tronçons sur cinq que compte l’autoroute dans le Haut-Valais sont actuellement homologués par la Confédération. Les retards dans l’homologation des tronçons restants ne devraient pas avoir de conséquences sur la réalisation de l’ensemble de l’autoroute. Si les procédures restent bloquées, les travaux débuteront sur les tronçons jugés non prioritaires à court terme, mais homologués;

· la commission appuie le Conseil d’Etat dans sa volonté d’agir auprès de la Confédération pour que la diminution annoncée des fonds attribués à la construction des Routes nationales et des Routes principales suisses n’affecte pas la réalisation de l’autoroute du Rhône.

· La commission demande qu’une synthèse de l’état d’avancement des travaux pour les différents tronçons soit mentionnée dans les rapports de controlling, comme cela avait été le cas jusqu’à présent. 

Adaptation de l’enveloppe budgétaire

· L’adaptation de l’enveloppe budgétaire de l’objectif politique (+926'830.-) s’explique comme suit:

· Augmentation de 641'830.- des charges nettes de fonctionnement:

· 230'000.- (net): imputation au budget 2003 de postes décidés par le Conseil d’Etat en 2001 et adaptations salariales du PPF 12 Exploitation A9 + Simplon

· 240'000.- (net): adaptations salariales, pertes de subventionnement liées au transfert de prestations des routes nationales au projet de correction du Rhône (augmentation de la charge nette pour le canton, provenant de la différence de taux de subventionnement de la Confédération (96%+27% pour les routes nationales contre 70% pour le projet de correction du Rhône)).

· 170'000.- (net): répartition proportionnelle des coûts supports (frais généraux) du service à l’objectif politique 1 « Routes nationales ».

· Augmentation de 285'000.- des dépenses brutes d’investissement liés aux équipements d’entretien.

· Le chef du département a clairement précisé à la commission que l’augmentation des charges de fonctionnement de l’objectif politique 1 découle essentiellement d’adaptations de la comptabilisation de certaines charges administratives et des adaptations salariales admises pour l’ensemble des services de l’Etat. Ces augmentations ne résultent en aucun cas de créations de postes ou d’engagements supplémentaires décidés durant le courant de l’année 2002.

Remarques relatives à l’objectif politique 1

· Des études menées sous l’égide de l’office fédéral des routes ont démontré que les frais de fonctionnement des sections des routes nationales valaisannes étaient inférieurs à la moyenne suisse. Il en va de même pour les frais d’études en général (études internes et mandats externes). Ces enquêtes ont été menées dans le cadre de l’introduction éventuelle par la Confédération, à moyen terme, d’un subventionnement forfaitaire (en lieu et place du subventionnement proportionnel aux dépenses, comme cela est le cas actuellement).

· Pour mémoire, le report du reliquat de fonctionnement de l’exercice 2001 de 716'970 francs sur 2002 (cf. remarques générales) s’explique par le « bénéfice » réalisé en 2001 sur les frais de fonctionnement (différence entre les montants alloués par la Confédération pour les frais de fonctionnement des sections des routes nationales et les frais effectifs). Ces montants excédentaires devaient, selon un objectif qui figurait expressément dans le contrat politique 1998-2001, être affectés à la réalisation de mesures environnementales sur le tronçon St-Maurice – Sion, construit selon des normes moins sévères. L’ensemble des travaux prévus en 2001 n’ayant pas été réalisé, le Grand Conseil a décidé en session de juin de reporter sur 2002 le montant de 716'970 francs.

· Les unités pilotes peuvent, dans le cadre de leur budget global, engager des auxiliaires (16.2 sur 446.4 postes pour le service des routes et cours d’eau). Ces postes d’auxiliaires concernent presque en totalité les sections des routes nationales (objectif politique 1). Ils sont financés à 123% par la Confédération. Il est par ailleurs précisé que 5 postes « organigrammes » sont vacants aux routes nationales.
Objectif politique 2: « Compléter, améliorer, sécuriser et maintenir le réseau routier cantonal… »

Sous-objectifs politiques, critères de qualité et de performance politique, priorités politiques

· La commission aurait aimé être informée des principaux travaux prévus pour 2003, notamment pour ce qui concerne les Routes principales suisses. Ces travaux auraient pu figurer dans les « points forts 2003 » du rapport de controlling soumis au Grand Conseil.

· La commission a pris note de l’information selon laquelle la Confédération pourrait diminuer encore les montants alloués aux routes principales suisses. Il en découlerait un réétalement des travaux en projet ou en cours.

Adaptations de l’enveloppe budgétaire

· L’enveloppe budgétaire de l’objectif politique 2 est diminuée de 1'433'450 francs par rapport à la planification initiale, notamment en raison de la diminution des charges de fonctionnement et des dépenses d’investissement.

· A titre d’information, le chef du département indique que la société du Tunnel routier du Grand St Bernard a momentanément décidé, dans le cadre du financement de la nouvelle galerie de secours, de ne plus verser de dividendes (environ 100'000.- par an pour l’Etat du Valais).

· La commission relève le manque de moyens affectés à l’entretien des routes, notamment dans les vallées latérales. A cela s’ajoutent les mesures à prendre en matière de protection contre le bruit qui avoisinent 100 millions de francs:

· le niveau de qualité de la chaussée, mesurée au moyen du programme STRADA, est de 1.9 sur un indice maximal de 5, alors qu’une valeur de 3 sur 5 serait souhaitable, selon le contrat;

· selon les informations du département, cette dégradation est temporaire. Une partie des montants supplémentaires (+ 20 millions) que le canton touchera dès 2005 de la Confédération (encaissement de la taxe poids lourds) devant être affectés à l’entretien des routes;

· les interventions destinées à limiter les nuisances sonores (évaluation des interventions en cours) prendront de nombreuses années; un financement pour ces réalisations devra par ailleurs être trouvé. Certaines mesures sont néanmoins prises dans le cadre de l’entretien courant (p.ex. lors des réfections des revêtements…).

Objectif politique 3 « Réaménager le Rhône… »

Sous-objectifs politiques, critères de qualité et de performance politique, priorités politiques

· La « nouvelle directive cantonale d’entretien du Rhône », mentionnée dans les points forts 2003, permet de mieux cibler les besoins en entretien du Rhône. Elle tient compte à la fois des travaux nécessaires pour contenir les risques de débordement et des mesures environnementales préservant les berges du fleuve.

Adaptations de l’enveloppe budgétaire

· L’enveloppe budgétaire de l’objectif politique 3 est inférieure de 759'990 francs à la planification initiale. Cette différence provient notamment de la comptabilisation nouvelle, sous cet objectif, des recettes (1.1 millions de francs) provenant de l’extraction des graviers dans le Rhône. 

Remarques relatives à l’objectif politique 3

· Bien que le projet Hydro-Rhône ne soit plus d’actualité, la troisième correction du Rhône est étudiée de manière à ne pas empêcher une réalisation future de projets hydroélectriques.

Objectif politique 4 « Assurer la protection (…) contre les crues en collaboration avec les communes »
Adaptations de l’enveloppe budgétaire

· L’enveloppe budgétaire de l’objectif 4 est inférieure de 174'390 francs à la planification initiale adoptée en juin 2002.

Remarques relatives à l’objectif politique 4
· Le canton examine la possibilité de demander à la Confédération un subventionnement extraordinaire pour la réalisation de concepts de protection globale des rivières latérales, sur le modèle de ce qui a été réalisé dans le canton d’Uri.

· La nouvelle loi cantonale pour l’entretien et l’aménagement des cours d’eau, actuellement en consultation, doit permettre de poser des bases légales solides dans un domaine où actuellement la loi sur les routes est appliquée par analogie. Selon les informations transmises, cette nouvelle base légale n’induira pas de transferts de charges de l’Etat vers les communes.

Conclusions

· La commission accepte le rapport de controlling du contrat politique des routes et cours d’eau et la diminution du budget global proposés par le Conseil d’Etat de 1'441'000 francs. Cette diminution se décompose comme suit:

· augmentation de l’enveloppe budgétaire de l’objectif politique 1 de 926'830 francs.

· diminution de l’enveloppe budgétaire de l’objectif politique 2 de 1'433'450 francs
· diminution de l’enveloppe budgétaire de l’objectif politique 3 de 759'990 francs
· diminution de l’enveloppe budgétaire de l’objectif politiue 4 de 174'390 francs.
· L’adaptation de l’enveloppe budgétaire est acceptée sous réserve de l’appréciation générale portée par la commission des finances pour l’ensemble du budget de l’Etat.

· La commission souhaite que l’arborescence du service soit complétée des montants nets par Objectifs politiques (rouges) et Programmes de prestations et de financement (bleu). Bien que ces derniers soient de la compétence du Conseil d’Etat, la commission estime que cette information est à même d’accroître la transparence du contrat politique.

· La commission procédera à un examen détaillé du contrat politique après la session de novembre et formulera ses éventuelles propositions à l’occasion du controlling du compte 2002.
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Rapport de la commission parlementaire Equipements et transports

Contrat politique du service des bâtiments, monuments et archéologie: rapport de controlling du budget 2003

Introduction

Le contrat politique du service des Bâtiments, monuments et archéologie a été adopté en session de juin 2002. Les modifications apportées à ce contrat à l’occasion du budget 2003 concernent uniquement les adaptations salariales qui s’élèvent à 63'800 francs (36'000.- pour l’objectif politique 1 « Bâtiments », et 27'800.- pour l’objectif politique 2 « Patrimoine »). Ces adaptations correspondent aux adaptations proposées par le Conseil d’Etat pour l’ensemble de l’Etat du Valais.

Compte tenu de la nouveauté de la matière pour la commission, il a été décidé d’examiner en détail le contrat politique après la session de novembre. La commission fait part ci-dessous des considérations qui lui ont été faites le 17 septembre 2002 à Sion, lors du « controlling » des objectifs politiques du service des bâtiments, monuments et archéologie.

De manière générale, une meilleure systématique dans la numérotation permettrait de repérer plus facilement les critères et priorités se rapportant à un sous-objectif (p.ex. sous-objectif 2; critère 2.1, 2.2; priorités 2.1, 2.2, 2.3…).

Le Département et le service ont apporté toutes les informations complémentaires demandées. La Commission aurait néanmoins souhaité que les points forts 2003 et les commentaires soient davantage explicités dans le rapport de controlling. Ce rapport doit, sur la base des objectifs pluriannuels fixés dans le contrat politique, donner une image précise des réalisations attendues pour l’année budgétaire à venir.

Examen des objectifs politiques

Objectif politique 1 «Assurer l’adaptation et l’entretien du parc immobilier de l’Etat du Valais »

Sous-objectifs politiques, critères de qualité et de performance politique, priorités politiques

· Les précisions suivantes sont apportées au sujet des sous-objectifs 1 et 5, du critère 1 et de la priorité 1 (Subventionnement forfaitaire sur la base de coûts standards):

· le nouveau règlement relatif aux constructions scolaires devrait être approuvé par le Conseil d'Etat encore cette année. Il permettra une meilleure formalisation des pratiques actuelles en matière de subventionnement forfaitaire;

· ce règlement servira de base à la définition de nouveaux « coûts standards », ces derniers seront basés sur l'expérience et auront pour but de traiter de manière plus simple et plus équitable les différentes demandes de subventions pour des constructions publiques tout en responsabilisant les maîtres d'ouvrage;

· le coût des travaux préparatoires, fondations spéciales par exemple, n'est pas inclus dans les « coûts standards » mais fait l'objet d'une analyse de chaque cas en tenant compte des particularités topographiques locales;

· plus les forfaits deviennent spécifiques, plus il devient difficile de les établir. Ceci explique le nombre peu important de « coûts standards » que le service entend développer en 2003 (2);

· les « coûts standards » ne peuvent pas être établis pour des transformations ou des objets non répétitifs.

· Les précisions suivantes sont apportées au sujet du sous-objectif 2, du critère 2 et des priorités 2 à 7 (Réalisation de nouvelles constructions):

· le sous-objectif 2 représente l’activité principale du service des bâtiments, à savoir la construction d’immeubles au profit des services ou des établissements de l’Etat du Valais;

· la majorité des réalisations découlent directement de décisions prises par le Grand Conseil (décisions de financement relatives à la construction d’un objet immobilier déterminé);

· les priorités 2 à 7 sont rédigées de sorte que le Grand Conseil puisse suivre la réalisation des décisions qu’il a prise en matière de constructions d’immeubles. L’ensemble des projets de construction dont les budgets sont attribués au service des bâtiments y figurent. Il n’existe pas dans le domaine des bâtiments des projets votés, en attente de réalisation (comme cela est le cas pour les routes cantonales où le volume des investissements décidés par le Grand Conseil en attente de réalisation s’élève à 690 millions, environ);

· la suppression de la priorité politique 6 « Mise en service (…) du bâtiment (…) A9 de Gamsen » est proposée, la construction de ce bâtiment étant terminée. Il s’agit, exception faite de l’adaptation de l’enveloppe budgétaire, de la seule proposition de modification du contrat politique adopté en juin 2002.

· Les précisions suivantes sont apportées au sujet du sous-objectif 3, des critères 3 et 4 et de la priorité 8 (Entretien des immeubles):

· il est une nouvelle fois précisé que le maintien de la valeur du parc immobilier est un objectif à moyen et long terme qui ne saurait être réalisé avec les moyens financiers prévus pour la période 2002-2003 (5.5 millions);

· les moyens à disposition du service doivent permettre de contenir la baisse de la valeur des immeubles (indice Schröder) à 1% environ. 

· Les précisions suivantes sont apportées au sujet du sous-objectif 4, et des priorités 9 et 10 (Regroupement des dépenses d’investissement et d’entretien pour l’ensemble des bâtiments de l’Etat du Valais au SBMA):

· le budget du SBMA, respectivement le budget global de l’objectif 1, ne reflète pas la réalité des investissements et de l’entretien des bâtiments à l’Etat du Valais;

· les « établissements
 » disposent de leurs propres budgets d’investissement et d’entretien d’immeubles. Ces derniers concernent l’ensemble de l’entretien, de l’entretien courant (nettoyages…) aux travaux plus conséquents (réfections de toitures ou de façades). Une vision d’ensemble du domaine des bâtiments est ainsi très difficile;

· le regroupement de l’ensemble des compétences en matière d’immeuble au service des bâtiments est une mesure organisationnelle qui favoriserait la transparence et le traitement uniforme de l’ensemble des bâtiments de l’Etat du Valais;

· cette volonté de regroupement figure dans les objectifs du contrat politique depuis 1998. Elle a de plus a été demandée plusieurs fois par la commission de gestion et la commission de réformes. Une décision du Conseil d’Etat, seul  compétent en la matière, devrait intervenir d’ici la fin de l’année. Il est évident que ce transfert des tâches doit s’accompagner d’un transfert du personnel qui les accomplit.

Remarques relatives à l’objectif politique 1

· Le risque des dangers sismiques a été analysé; plusieurs services ont participé à cette étude.

· Les bâtiments prioritaires ont été mis en évidence, mais l’Etat du Valais n’est pas propriétaire de l’ensemble des bâtiments concernés.

· Certaines mesures ont déjà été prises, par exemple le renforcement du bâtiment de la police cantonale à Sion ou le renforcement de certaines voies d’accès (travaux réalisés en lien avec l’adaptation des ouvrages aux normes 40 tonnes).

· En ce qui concerne les hôpitaux, le Conseil d’Etat a pris la décision de reporter les mesures de renforcement au-delà de 2005.

Objectif politique 2 «Connaître, faire connaître et documenter le patrimoine bâti et archéologique  »
Sous-objectifs politiques, critères de qualité et de performance politique, priorités politiques

· Aucune modification n’est proposée. Il est rappelé que ces objectifs, critères et priorités ont été définis pour la première fois en 2002.

· Des précisions sont demandées par rapport au critère 8 « Part des objets Protection des biens culturels (PBC) possédant une documentation de sécurité ». La proportion des objets sécurisés (7.5% - 8%) paraît faible:

· la loi fixe les responsabilités respectives des communes et du canton en matière de protection des biens culturels;

· les objets dont le canton à la responsabilité (environ 250) sont des objets d’importance (monuments, parties de localité…). Le travail nécessaire à la réalisation de la documentation de sécurité est donc conséquent. Les 80'000 francs consacrés annuellement par le canton à cette tâche ne permettent de réaliser que 3 à 4 relevés. 

Conclusions

· La commission accepte le rapport de controlling et l’adaptation du budget global proposés par le Conseil d’Etat, sous réserve de l’appréciation générale portée par la commission des finances pour l’ensemble du budget de l’Etat.

· La commission procédera à un examen détaillé du contrat politique après la session de novembre et formulera ses éventuelles propositions à l’occasion du controlling du compte 2002.
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ANNEXES





Pré-rapport de la commission thématique de l’Agriculture, du Tourisme et de l’Environnement� 	concernant le rapport de controlling du budget 2003 de l’office des Améliorations foncières  (AF)





Pré-rapport de la commission thématique de la Santé, des Affaires sociales et de l’Intégration�      concernant le rapport de controlling du budget 2003 du service de la Santé publique (SSP)





Pré-rapport de la commission thématique de l’Education, de la Formation, de la Culture et des�      Sports concernant le rapport de controlling du budget 2003 de la Haute Ecole Valaisanne (HEVs)





Pré-rapport de la commission thématique de la Sécurité publique concernant le rapport de�      controlling du budget 2003 du service de la Sécurité civile et militaire (SSCM )





Pré-rapport de la commission thématique de l’Equipement et des Transports concernant le rapport�      de controlling du budget 2003 du service des Routes et cours d’eau (SRCE)





Pré-rapport de la commission thématique de l’Equipement et des Transports concernant le rapport�      de controlling du budget 2003 du service des bâtiments, monuments et archéologie (SBMA)




















� Sont notamment considérés comme établissements: l’école d’agriculture, les institutions psychiatriques, la centre valaisan de pneumologie, la Castallie, les casernes, les établissements pénitentiaires…





